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FOR [/M; POLITIQUE SOCIALE

La sous-information sociale :

danger
Par Jean-Pierre Fragnière, professeur à l'École d'Études sociales et pédagogiques, de Lausanne.

Les formes de l'action sociale

sont foisonnantes. Mais
les canaux d'information sur
ces actions restent encore
trop sectorisés ou fragmentaires.

Or l'enjeu est essentiel

pour la société: on ne
peut faire valoir ses droits si

l'on n'est pas informé.

Le
champ couvert par les politiques et

l'action sociales, c'est la première
part du budget des ménages; c'est le

plus gros morceau des budgets publics;
c'est une dimension majeure des débats
politiques actuels. L'AVS, le chômage, la

prise en charge des toxicomanies, les

prestations destinées aux personnes
handicapées, l'assurance maternité, les revenus

d'insertion, pas une semaine, voire
un jour, sans que ces questions n'occupent

le devant de la scène. Se pose la

question de l'information. Elle existe
mais elle est extrêmement atomisée.
Face à des réalités complexes, mais si

proches de notre quotidien, la situation
actuelle peut être considérée comme
dangereuse.

Noyés dans la pléthore
et la spécialisation

Il suffit de se promener dans une
institution ou une bibliothèque spécialisées
dans le secteur social pour observer la

multiplicité des feuilles d'information,
des bulletins et autres dossiers mis à la

disposition du public. Bien sûr, c'est
l'expression d'une certaine luxuriance de
l'équipement social, c'est la légitime
expression de la diversité des problèmes,
c'est l'une des conséquences de la structure

fédéraliste et de la répartition des
tâches entre le public et le privé. Cependant,

peut-on confondre l'organisation
de l'action et l'organisation de l'information

sur les prestations disponibles? Pour
ce qui est de la spécialisation, dont on a

reconnu les vertus, ses excès ont pris des

proportions inacceptables. Faut-il que la

voie d'accès aux services souhaités soit
aussi longue et passe par tant d'intermédiaires?

Il serait inconvenant de passer sous
silence des réalisations de qualité qui ont
vu le jour au cours des dernières années.
Ainsi, on a observé le remarquable effort
de l'Office fédéral des assurances sociales

qui a rénové sa revue Sécurité sociale. On
a vu proliférer, dans les régions, les villes
ou les secteurs d'activités, des répertoires
et des guides fournis et soucieux de clarté:

à Oron, à Lausanne, à l'Hospice
général de Genève, dans les domaines de la

famille, de la toxicomanie, de la vieillesse,

etc. Ces initiatives soucieuses de qualité

et de convivialité n'ont cependant
guère réussi à briser les murs de l'atomi-
sation et de la spécialisation.

Fragilité des convergences
La volonté de fédérer les initiatives

d'information sociale existe, en théorie.
Les résultats sont beaucoup trop
modestes. Ainsi, la revue Repères, appelée à

être le canal d'information sociale de
Suisse latine, a connu un démarrage
prometteur; actuellement, elle essaye de
survivre à de lourdes difficultés induites

par les clivages que l'on sait. Les sites
Internet qui ont vu le jour au cours des
deux dernières années n'échappent pas
à l'éparpillement et aux clivages
institutionnels. Ce n'est pas demain qu'une
chatte y retrouvera ses petits. Les efforts
entrepris pour fédérer, au moins autour
de la diffusion, les diverses éditions
sociales en Suisse romande n'ont obtenu
que des résultats limités, bien que
prometteurs. Votre prochaine visite au Salon
du livre vous permettra de le constater.
Vouloir coopérer, c'est une chose,
atteindre des objectifs significatifs, c'en est
une autre.

Faut-il se résigner? Non, bien sûr.
Quelques événements récents suggèrent
que le projet en vaut encore la peine.
Ainsi, la parution récente du premier
Dictionnaire suisse de politique sociale montre
qu'il est possible de mobiliser plus de
150 personnes prêtes à s'engager
bénévolement dans une opération de synthèse

et d'information d'un large public.
En mars 1998, un site Internet

(www.socialinfo.ch) proposera une
information soucieuse de briser les clivages
entre secteurs et disciplines en jouant la

coopération contre le narcissisme.
Les efforts engagés par l'Association

romande et tessinoise des institutions

d'action sociale (ARTIAS) pour promouvoir

et coordonner l'action sociale sont
chargés de promesses.

On peut espérer qu'au cours des
deux prochaines années les projets engagés

porteront leurs fruits. Il semble que
la volonté y soit, reste à consolider les

moyens et à organiser la convergence
des énergies et des compétences.

Passer la vitesse supérieure

L'optimisme est de bon aloi, mais il

faut bien reconnaître que toute cette
opération se développe entre l'impatience,

la dispersion, le gaspillage et, parfois,
l'insuffisance. Les défis que doivent
affronter les politiques et l'action sociales
dans le climat socio-économique actuel

exigent une accélération de l'effort
entrepris. Une population mieux informée
est une population mieux en mesure de

faire valoir ses droits et d'éviter des
détours coûteux et frustrants. L'attentisme
n'est plus de mise, il faut passer la vitesse

supérieure. Pour quand les Assises
romandes de l'information sociale? La

réponse est entre les mains de celles et

ceux qui détiennent un morceau de
ressources, d'influence et de pouvoir.

Dictionnaire suisse de politique sociale,
Réalités sociales, 1997
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